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Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale  

 
 

                               Arrêté n° 

 

  
PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 

 
 

 

ARRÊTÉ 

portant avis d’appel à candidatures aux fins d’agrément  
en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs  

exerçant à titre individuel  
pour le département des Pyrénées-Atlantiques 

 
 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.312-5, L.472-1, L.472-
1-1 et D.472-5-1 ; 
 
Vu le code civil, notamment son article 450 ; 
 
Vu l’arrêté du 12 juillet 2017 relatif au formulaire de dossier de candidature aux fins d’agrément 
en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs à titre individuel ; 
 
Vu le schéma régional de la protection juridique des majeurs et des délégués aux prestations 
familiales de la région Aquitaine en date du 28 avril 2015 et valable pour la période 2015-
2019 ;  
 
Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine n° R75-2017-169 du 15 novembre 2017, 
fixant le nombre de personnes habilitées pour être désignées en qualité de mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs et de délégués aux prestations familiales pour la période 
2015-2019 ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Pyrénées-Atlantiques n°64-2018-09-04-001 du 4 septembre 2018 
fixant le calendrier de l’appel à candidature en vue de l’agrément de mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs exerçant à titre individuel dans les Pyrénées-Atlantiques pour l’année 
2018 ; 

 
Sur proposition de Madame la directrice départementale de la cohésion sociale ; 
 

Arrête : 
 

ARTICLE 1er : L’avis d’appel à candidatures aux fins d’agrément en qualité de mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs exerçant à titre individuel pour le département des 
Pyrénées-Atlantiques est défini en annexe au présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux 
auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivant la publication au recueil des actes 
administratifs du département des Pyrénées-Atlantiques. 
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Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau, également dans 
un délai de deux mois à compter de la la publication au recueil des actes administratifs du 
département des Pyrénées-Atlantiques, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme de ce 
délai valant rejet implicite. 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département 
des Pyrénées-Atlantiques. 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera notifié à Madame la procureure de la République près le 
tribunal de grande instance de Pau 
 
ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

 
 
Fait à Pau, le 17 Septembre 2018 

Pour le Préfet et par délégation, la directrice 
départementale de la cohésion sociale, 

 

Véronique MOREAU 

  

DDCS - 64-2018-09-17-001 - Arrete AAC + cahier des charges 12



 

 

3

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
 

Direction départementale de la cohésion sociale  
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 
 
 

Avis d’appel à candidatures 
 

aux fins d’agrément en qualité de mandataire judiciaire à 
la protection des majeurs exerçant à titre individuel 

pour le département des Pyrénées-Atlantiques 
 
 

 
 
 
 

Seuls seront examinés les dossiers de candidatures adressés en deux exemplaires  
par courrier recommandé avec accusé de réception  

 
entre le 1er octobre 2018 et le 30 novembre 2018 inclus  

(cachet de la poste faisant foi)  
 

à :  
 
 

Madame la Directrice départementale de la cohésion sociale 
Service Protection des publics spécifiques 
A l’attention de Mme Corine LAGACHE 

Cité administrative 
Boulevard Tourasse 

CS57 570 
64075 PAU Cedex 

 
 
 

Un exemplaire de votre dossier sera transmis par les services de la DDCS à 
 

Madame la Procureure de la République 
Prés le Tribunal de Grande Instance de Pau 
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I - Contexte 
 
La loi n°2007-308 du 5 mars 2007 a prévu la création de schémas régionaux des mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs (MJPM) et des délégués aux prestations familiales (DPF). 
 
Le schéma régional 2014-2019, signé le 28 avril 2015 par Monsieur le préfet de la région 
Aquitaine définit les orientations et axes de travail pour cinq ans. 
 
Il est consultable à l’adresse suivante : 
 
http://nouvelle-aquitaine.drdjscs.gouv.fr/spip.php?article742 
 
Par arrêté n°R75-2017-169 du 15 novembre 2017, le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine a 
fixé à 85 le nombre de mandataires judiciaires exerçant à titre individuel pour le département 
des Pyrénées-Atlantiques. Le nombre de mandataires inscrits au 30 novembre 2018, sur l’arrêté 
fixant la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs sera de 68. 
. 
 
II – Objet 
 
Un appel à candidature est donc mis en place conformément à l’article 34 de la loi n°2015-1776 
du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement. 
 
Afin de répondre aux besoins du département des Pyrénées-Atlantiques, il a été décidé en lien 
avec Mesdames et Messieurs les juges des tutelles des tribunaux de Pau, Oloron-Sainte-Marie et 
Bayonne, de procéder à l’agrément de 17 nouveaux mandataires. 
 
 
III - Territoires 
 
Les nouveaux agréments seront localisés sur le ressort  
 
 -des tribunaux de Pau et Oloron-Sainte-Marie :  11 agréments, 
 -du tribunal de Bayonne :      6 agréments. 
  
 
 
IV - Conditions et critères d’exigibilité 
 

 
1-Conditions préalables requises 
 
La procédure d'agrément s'inscrit dans le cadre des objectifs et des besoins fixés par le 
schéma régional 2015-2019, révisé par arrêté du 15 novembre 2017 précité, des mandataires 
judiciaires à la protection juridique des majeurs et des délégués aux prestations familiales.  
 
Seront privilégiées les candidatures qui, non seulement, rempliront les conditions légales et 
réglementaires d'exercice de la profession mais aussi répondront aux objectifs du schéma 
régional et à des critères de nature à assurer la qualité, la proximité et la continuité de la prise 
en charge ou d'accompagnement des majeurs. 
 
Il convient de satisfaire notamment aux conditions suivantes (conformément aux articles L. 471-
4 et D.471-3 du code de l’action sociale et des familles (CASF) : 
 

- être âgé au minimum de 25 ans, 
- être titulaire du certificat national de compétence de mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs (CNC MJPM), 
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- ne pas avoir fait l’objet de condamnation pour les infractions énumérées à l’article L. 

133-6 du CASF, 
- ne pas être inscrit sur la liste nationale des personnes qui ont fait l’objet, sur décision du 

Préfet, d’une suspension ou d’un retrait d’agrément, 
- justifier d’une expérience professionnelle d’une durée minimale de trois ans dans un des 

domaines nécessaires à l’exercice des fonctions de mandataire (exemple : gestion 
administrative, financière, budgétaire, fiscale ou patrimoniale, action sociale, activité 
juridique notamment droit civil, droit de la famille), 

- justifier de garanties des conséquences pécuniaires de la responsabilité civile en raison 
des dommages subis par les personnes prises en charge. 

 
 

2-Critères d'éligibilité 
 
L'article R. 472-1 du code de l'action sociale et des familles modifié par le décret n° 2016- 
1896 précité dispose que : 
« Les candidatures aux fins d'agrément en qualité de mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs sont classées et sélectionnées par le représentant de l'État dans le département en 
fonction des objectifs et des besoins fixés par le schéma régional d'organisation sociale et 
médico-sociale prévu à L. 312-5 et de critères garantissant la qualité, la proximité et la 
continuité de prise en charge ou d'accompagnement. 
 
 
            Ces critères sont : 
 
Au titre de la qualité et de la continuité de la prise en charge ou de l’accompagnement : 
 

a) les moyens matériels prévus pour l’activité, notamment les matériels en particulier 
informatiques et les locaux dédiés à cette activité, les moyens prévus pour la protection 
des données personnelles des personnes protégées, 

 
b) les moyens humains prévus pour l’activité, notamment le temps disponible pour cette 

activité, du mandataire et, le cas échéant, du secrétaire spécialisé, au regard du volume 
d’activité envisagé, les formations obtenues et les expériences professionnelles, autres 
que celles obligatoires pour l’exercice de la fonction, 

 
c) les moyens prévus pour l’accueil de la personne protégée et pour les échanges entre le 

mandataire et la personne protégée, 
 

d) la formalisation et la pertinence de la notice d’information et du projet de document 
individuel de protection des majeurs (DIPM), 
 

e) la formalisation et la pertinence de son projet professionnel. Pour l’appréciation de ce 
dernier, sont pris en compte, notamment, la qualité du réseau pluridisciplinaire de 
professionnels, en projet ou déjà constitué, comprenant notamment d’autres mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs, les modalités prévues pour protéger les données 
personnelles, garantir la qualité du service rendu et organiser la continuité de la prise en 
charge ou de l’accompagnement. 

 
 
Au titre de la proximité de la prise en charge ou d’accompagnement : 
 

a) la proximité des locaux d’activité professionnelle du mandataire par rapport aux besoins 
que l’appel à candidature a pour objet de satisfaire, 
 

b) les moyens prévus pour assurer les déplacements nécessaires à l’exercice de la fonction 
de mandataire, notamment les moyens de locomotion, 
 

c) les moyens prévus pour les échanges entre le mandataire et la personne protégée. 
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V - Procédure de dépôt des candidatures 
 
Afin de répondre au présent appel à candidatures, il convient :  
 
-de compléter le document CERFA N° 13913*02 au moyen de la notice explicative jointe,  
disponibles à l'adresse URL suivante :  
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R1898 
 
 
-de l'accompagner des pièces justificatives suivantes :  

- un acte de naissance ; 
- un extrait de casier judiciaire (bulletin n°3) ; 
- un justificatif de domicile ; 
- le certificat national de compétence mentionné à l'article D. 471-4 et toutes autres 
pièces justificatives relatives aux autres formations suivies ; 
- un curriculum vitae et toutes pièces justificatives relatives à son expérience 
professionnelle  
- un devis pour le contrat d'assurance en responsabilité civile ; 
- les projets de notice d'information et de document individuel de protection des 
majeurs ; 
- le cas échéant, un projet de contrat de travail pour l'emploi d'un secrétaire spécialisé 
et tout document attestant de l'intention de recruter du personnel à ce poste ; 
- le cas échéant, tout document attestant de la recherche, de la location ou de la 
possession de locaux professionnels ; 
-  les documents relatifs aux moyens prévus pour assurer les déplacements nécessaires à 
l'exercice de la fonction de mandataire, notamment la carte grise, le titre de propriété 
ou de location de ses moyens de locomotion ; 
- le projet professionnel du candidat, qui précise notamment la qualité du réseau 
pluridisciplinaire de professionnels, en projet ou déjà constitué, comprenant 
notamment d'autres mandataires judiciaires à la protection des majeurs, les modalités 
prévues pour protéger les données personnelles, garantir la qualité du service rendu et 

organiser la continuité de la prise en charge ou de l'accompagnement. 
 

Pour les personnes physiques qui disposent d'une délégation d'un service mandataire pour 
exercer l'activité de mandataire judiciaire ou exercent en qualité de préposé d'établissement à 
la date de la demande d'agrément, le dossier de candidature comporte également : 

 - les informations relatives à l'activité exercée au moment de la demande d'agrément ; 
 - la copie du contrat de travail ou de la décision de nomination ; 
 - le courrier par lequel le candidat a informé son employeur de son intention de 
demander un agrément ; 

        - les moyens permettant, au regard de l'activité de son travail salarié ou d'agent public, 
d'assurer une continuité de la prise en charge ou de l'accompagnement des personnes 
dont le juge lui a confié la protection juridique. 

 
 

Le représentant de l'Etat dans le département dispose d'un délai de vingt jours pour accuser 
réception de la demande ou, si la demande est incomplète, pour indiquer les pièces 
manquantes dont la production est indispensable à l'instruction de la demande et fixer un délai 
pour la production de ces pièces. 
 
En l'absence de production des pièces manquantes dans le délai fixé, la demande ne sera pas 
instruite.  
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VI – Procédure d’agrément 
 
Les candidats dont le dossier est recevable, au regard des conditions prévues aux articles 
L.471-4, L.472-2 et D.471-3 du CASF, seront auditionnés par la commission départementale 
d'agrément des mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel, 
qui donnera au Préfet du département et au Procureur de la République un avis consultatif sur 
chacune des candidatures. 
 
Les candidatures aux fins d'agréments en qualité de mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs seront classées et sélectionnées par le préfet, en lien avec le Procureur de la République, en 
fonction des objectifs et des besoins fixés par le schéma régional et des critères garantissant 
la qualité, la proximité et la continuité de la prise en charge ou d'accompagnement 
énumérés dans l'article R.472-1. 
 
L'agrément sera délivré par le Préfet de département après avis conforme du Procureur de la 
République aux candidats les mieux classés. 
 
Cet agrément sera publié au recueil des actes administratifs (RAA) du département des 
Pyrénées-Atlantiques et inscrit sur la liste des MJPM et délégués aux prestations familiales 
également publiée au RAA du département des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Conformément à l'article R. 472-4 modifié du CASF : «Le silence gardé pendant plus de 
cinq mois à compter de la date de fin de réception des candidatures inscrite dans l'avis à 
candidature émis par le représentant de l'Etat dans le département sur la candidature 
d'agrément vaut décision de rejet de celles-ci. » 
 

 
VII – Voies et délais de recours 
 
La décision d'agrément ou de refus d'agrément pourra faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
du préfet du département des Pyrénées-Atlantiques, ou contentieux auprès du tribunal 
administratif des Pyrénées-Atlantiques, dans un délai de deux mois après sa notification à 
l’intéressé. 
 
 
VIII – Personnes à contacter pour plus d’informations 
 
Corine LAGACHE 
Responsable du service Protection des publics 
spécifiques  
Tél : 05 47 41 33 31 
Mail : corine.lagache@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 
 
Martine FERRER 
Chargée du suivi des mandataires individuels 
Tél. : 05 47 41 33 20 
Mail : martine.ferrer@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable public, responsable de la trésorerie de  NAY

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe

IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment

son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à  Mme Isabelle DUFAU,  inspecteur des finances publiques,

adjointe au comptable public chargé de la trésorerie de NAY, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et portant

remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12

mois et porter sur une somme supérieure à 12.000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 -  Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées

dans le tableau ci-après ;

2°) les avis de mise en recouvrement ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes de

poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Mme Pascale RIGAUD Contrôleur  principal  des
finances publiques

/ 6 mois 6.000 €

M. Frédéric LUQUE Contrôleur  des  finances
publiques

/ 4 mois 4.000 €

Mme Valérie MAGNIER Contrôleur  des  finances
publiques

/ 4 mois 4.000 €

M. Laurent VALDES Contrôleur  des  finances
publiques

/ 4 mois 4.000 €

Mme  Gwenaëlle
BERHO

Agent  administratif  des
finances publiques

/ 3 mois 3.000 €

Mme Flora LEPINAY Agent  administratif  des
finances publiques

/ 3 mois 3.000 €

Article 3 -  Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du 1er mars 2018, il sera affiché dans les locaux de la

trésorerie de NAY.

       A  NAY le 3 septembre 2018

            Le comptable public,
responsable de la trésorerie de NAY

 Philippe BERGEROO-CAMPAGNE 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

SERVICE DES IMPÔTS DES PARTICULIERS DE BAYONNE-ANGLET

11 rue Vauban  64109   BAYONNE CEDEX

DELEGATION DE SIGNATURE en matière de CONTENTIEUX , de GRACIEUX FISCAL

et de RECOUVREMENT

Le comptable,  responsable  du  service  des  impôts  des  particuliers  de  BAYONNE-ANGLET ,  Rita

TAUDIN-EZQUERRO,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M  Albert  MACHICOTTE  inspecteur  divisionnaire  à  Mme

Isabelle BOUCHARD Inspectrice, à M. Olivier ESTREM inspecteur, adjoints au responsable du service

des impôts des particuliers de BAYONNE-ANGLET créé au 1 janvier 2018, à l’effet de signer:

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes.

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 €  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné:

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

36 mois et porter sur une somme supérieure à 60000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, notamment les mises en demeure de payer, les

actes  de  poursuites,  les  déclarations  de  créances,  la  rédaction  de  mémoires  pour  ester  en  justice  et

l'établissement des mains-levées d'hypothèques

              d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2
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Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal
d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement
ou  restitution  d’office  et,   en  matière  de  gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,
modération ou rejet :

1°)  dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-
après :

BURRO-GALE Myriam VERNIS Eric LAVIALLE Catherine

AUSINA Thierry HOUDEBINE Gérald PERRET Christèle 

PLANQUE Françoise SAINT-ESTEBEN Pascale DUCELIER Franck

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-
après :

GOBBY Nolwenn HUART Fabienne LASSERRE Violaine 

SEIN Samuel IRIBARNE Robert PLAN Claudette

CHAUDIEU Annissa JOYE Eric ROUCAU Pascale

SEIN  Béatrice HARAMBILLET Josette DULAU Hervé

DUVAL Jean-Christophe BANDON Richard  ABERADERE Benjamine

ILHARDOY  Alexis DEGRANGE Jean-Michel AGUADO Cédric

ALPHA Jean Pierre BORDES Jérome FRANS Muriel

MENET Guillaume DUPAIN Catherine SAINT-MARTIN Stéphanie

DESCOS Marc BENDOUMA James

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances, la comptabilité ;

aux agents du SIP désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
gracieuses sur

majoration

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BOUCHARD Isabelle
inspectrice

60 000 36 60 000

MACHICOTE Albert Inspecteur
divisionnaire

60 000 36 60 000

FOURNIER Catherine Contrôleuse ppl 500 24 5000

MARQUES  de  OLIVEIRA
Véronique

Contrôleuse ppl 500 24 5000

ARDANZ Christine Contrôleuse 500 24 5000

BUTHEAU Marie-Line Contrôleuse ppl 500 24 5000

LOPEZ Anne-Marie Contrôleuse 500 24 5000

RIEU-CASTAING
Philippe

Contrôleur  ppl 500 24 5000

GIBERT Dominique Contrôleur ppl 500 24 5000

COMPARETTI Stéphane AAP 500 24 5000

LLORCA Jennifer AAP 500 24 5000

CHOLLET Katia AAP 500 24 5000

FONCILLAS Patrick AAP 500 24 5000

Article 4 

Délégation de signature est donnée aux agents de l'accueil commun ci après à l’effet de signer   

1°) le contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle , de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement, en phase amiable  dans les
limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après  :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses
d'assiette

Durée maximale
des délais de

paiement 

Somme maximale en
"principal "pour laquelle

un délai de paiement
peut être accordé

DARTIGUES Alain Inspecteur 15 000 3 3000

CASENAVE Nicole Contrôleuse 10 000 3 3000

LAFITTE Frédéric Contrôleur pr 10 000 3 3000

SICARD Eric Contrôleur 10 000 3 3000

FARMER Geneviève contrôleuse 2 000 3 3000

LABORDE Patrick AAP 2 000 3 3000

VERBA Pascale AAP 2 000 3 3000

FONTAN Jean-Louis AA 2 000 3 3000
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Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées
Atlantique

A
Bayonne
le 3 septembre 2018

le  comptable  public,  responsable  du  service  des  impôts  des
particuliers de Bayonne-Anglet

Rita TAUDIN-EZQUERRO
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Arrêté préfectoral
fixant la date de début des vendanges pour les vins de qualité
produits de l’AOC Madiran et de l’AOC Pacherenc Vic Bilh

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU l’article D 645-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, prévoyant que le ban des vendanges est fixé
par arrêté préfectoral,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-08-28-013 du 28 août 2017 donnant délégation de signature au Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU l'avis favorable émis le 18 septembre 2018, par l'Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) et
l'organisme de défense et de gestion (ODG) Madiran et Pacherenc Vic Bilh,

SUR  proposition  de  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Pyrénées-
Atlantiques,

ARRÊTE
Article 1er     :
La date du début des vendanges de la récolte 2018 est fixée au  19 septembre 2018, à 0 heure, pour les vins
de qualité produits dans la région déterminée pour l’AOC Madiran et l’AOC Pacherenc Vic Bilh sec .

Article 2 :
Les vendanges récoltées avant la date du 19 septembre 2018, ne pourront avoir droit à l’appellation, sauf
dérogations individuelles accordées par l’ingénieur de l’INAO, et avis de l’ODG, après constat de maturité
des vignes en cause.

Article 3 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Directeur
Départemental de la Protection des Populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la Préfecture.

Pau, le 18 septembre 2018

Pour le Préfet,
Le Directeur départemental des territoires et de la mer

Nicolas JEANJEAN

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Productions et Economie
Agricoles n°

DDTM - 64-2018-09-18-002 - AP fixant le début des vendanges AOC Madiran et AOC Pacherenc-du-Vic-Bilh 27



DDTM

64-2018-09-18-003

AP instituant une RCFS à Angais
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Arrêté préfectoral portant institution 
d’une réserve de chasse et de faune sauvage pour 

l’Association communale de chasse agréée d’Angaïs

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.422-27, R.422-82 et suivants ; 

Vu l’arrêté ministériel du 13 décembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage ;

Vu l'arrêté préfectoral du 03 octobre 2014 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage (RCFS) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 2 septembre 1981 fixant la liste des terrains devant être soumis à l’action de l'As -
sociation communale de chasse agréée (ACCA) d’Angaïs ;

Vu l'arrêté préfectoral du 14 septembre 1982 portant agrément de l’ACCA d’Angaïs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 mars 2018 donnant délégation de signature au directeur départemental des ter-
ritoires et de la mer ;

Vu la décision du 03 septembre 2018 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant subdé-
légation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu la demande de création d’une réserve de chasse et de faune sauvage (RCFS) sur le territoire de chasse de
l’ACCA d’Angaïs ;

Vu l’avis de la fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la consultation du public mise en œuvre du 17 août au 6 septembre 2018 et en absence d’avis émis ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ; 

Arrête :

Article 1er :
Sont érigés en réserves de chasse et de faune sauvage les terrains désignés ci-après d’une contenance totale
de 33 ha et 85 a situés sur le territoire de chasse constituant l’ACCA d’Angaïs et délimités sur le plan de si-
tuation ci-annexé :

Nom de
la réserve

Section
cadastrale

N° Parcelles

Réserve
d’Angaïs

OA 15à 38, 41, 42, 45 à 48, 51 à 54, 61

Les terrains situés dans un rayon de 150 mètres autour de toutes habitations sont exclus de plein droit du 

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service environnement,
montagne, transition

écologique, forêt n° 
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territoire de l’ACCA, et par voie de conséquence, de la réserve de chasse et de faune sauvage.

Article 2 : 
La mise en réserve est prononcée à compter de la date de la signature du présent arrêté. Elle est renouve -
lable par tacite reconduction pour des périodes successives de 5 années à compter de la date d’institution de
la réserve.
La mise en réserve pourra cesser :

– soit à tout moment, pour un motif d'intérêt général,
– soit à l'expiration de la durée minimum de cinq ans, à la demande du détenteur du droit de chasse

qui  devra  adresser  au  préfet  une  lettre  recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  six
mois avant la date prévue de l'expiration.

Article 3 :
Les réserves devront être signalées sur le terrain d'une manière apparente conformément au plan de situation
au 1/25 000e joints en annexe.

Article 4 :
Tout acte de chasse est interdit en tout temps dans les réserves de chasse et de faune sauvage ci-dessus dési -
gnées.
Toutefois, le tir des espèces de grand gibier soumises à un plan de chasse ou à un plan de gestion cynégé -
tique pourra y être effectué lorsqu’il est nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cy -
négétiques. Cette exécution devra être autorisée chaque année par l’arrêté attributif du plan de chasse et par
l’arrêté approuvant le plan de gestion cynégétique.
En outre, des captures de gibier destinées à des fins scientifiques ou de repeuplement peuvent être autorisées
dans les conditions fixées par l’article R.422.87 du code de l’environnement.
De même, la destruction à tir des animaux nuisibles pourra y être effectuée par les détenteurs de droit de
destruction ou leurs délégués sur autorisation préfectorale.

Article 5 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau, dans le délai de deux
mois à compter de sa date de publication.

Article 6 :
Une copie du présent arrêté sera adressé à :

– Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques,
– Service départemental de l’ONCFS,
– Maire d’Angaïs,
– président de l’ACCA d’Angaïs,

 chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture et affiché pendant un mois dans les communes par les soins
du maire concerné.

Pau, le 
pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

la cheffe adjointe du Service EMTEF

       Marine Chavanne 

2
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Arrêté de prescriptions en application de l’article L. 181-23 du
code de l’environnement concernant l’effacement du seuil de la

pisciculture Apeztegia sur le ruisseau La Mouline  
Commune de Louhossoa

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’article L. 181-23 du code l’environnement relatif à la remise en état d’un site pour lequel toute activité
a  été  arrêtée  et  ce,  de  telle  sorte  qu’aucune  atteinte  ne  puisse  être  portée  à  l’objectif  de  gestion
équilibrée de la ressource en eau ;

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin  Adour
Garonne approuvé par le Préfet coordonnateur de Bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour Garonne approuvé par le
Préfet coordonnateur de Bassin, le 1er décembre 2015 ;

Vu le dossier technique déposé le 24 avril 2018 (complété le 22 juin 2018) par la fédération des Pyrénées-
Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu aquatique concernant l’effacement du seuil de la
pisciculture Apeztegia sur le ruisseau La Mouline, commune de Louhossoa, et la convention de maîtrise
d’ouvrage déléguée entre la fédération de pêche et le propriétaire du seuil pour l’opération susvisée ;

Vu l’avis favorable de l’Agence française pour la biodiversité en date du 12 juin 2018 ;

Vu le rapport de la direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu l’avis du Conseil départemental des risques sanitaires et technologiques en date du 19 juillet 2018 ;

Vu l’absence d’observation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté de prescriptions particulières qui lui a été
adressé le 23 juillet 2018 ;

Considérant que le ruisseau La Mouline est identifié dans le SDAGE Adour-Garonne 2016-2021 comme
cours d’eau à forts enjeux environnementaux (Disposition D26) en tant que réservoir biologique ;

Considérant que le ruisseau La Mouline est situé dans la zone active du plan Anguille Adour ;

Considérant que le ruisseau La Mouline est situé dans le site Natura 2000 La Nive (FR7200786) ;

Considérant que l’effacement du seuil de la pisciculture Apeztegia sur le ruisseau La Mouline va permettre
de rétablir la continuité écologique du ruisseau La Mouline pour les espèces cibles (truites, anguilles),
de restaurer l’hydromorphologie du cours d’eau, et s’inscrit ainsi dans les objectifs visés par la directive
cadre  sur  l’eau  et  le  principe  de  gestion  équilibrée  de  la  ressource  prévue  à  l’article  
L. 211-1 3° et 7° du code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Gestion et Police de l’Eau n° 64-2018-
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Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
La fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu aquatique en tant que maître
d’ouvrage délégué est autorisée à remettre en état le site du seuil de la pisciculture Apeztegia situé sur le
ruisseau La Mouline commune de Louhossoa en procédant  à son effacement selon les engagements  du
dossier technique et les modalités des articles 2 et 3 du présent arrêté.

Article 2 : Caractéristiques des travaux
Les différentes phases des travaux sont les suivantes :

— Phase  A :  réalisation  d’une  pêche  préalable  de  sauvegarde  sur  l’ensemble  de  l’emprise  du  chantier,
nettoyage végétal sur 80 ml et mise en stock sur site ; mise en œuvre d’un merlon en matériaux du site pour
concentration de l’écoulement en rive droite (maintien de l’écoulement par le canal de dérivation actuel) et
démolition du barrage à la pelle hydraulique selon plans de phase A à la cote 65.10  m NGF ; régalage et
mise en stock des déblais ; retrait du batardeau et repli de phase A ;

— Phase  B :  réalisation  d’une  pêche  de  sauvetage  sur  l’ensemble  de  l’emprise  des  travaux ;  nettoyage
végétal sur 110 ml et mise en stock sur site, franchissement de l’écoulement et création d’une brèche à la
cote 65.1 m NGF dans le canal de dérivation pour dévoiement des eaux ; mise en œuvre d’un merlon en
matériaux du site pour concentration de l’écoulement en rive droite (par la brèche du canal) et démolition du
barrage à la pelle hydraulique selon plans de phase B à la cote 64.20 m NGF ; régalage et mise en stock des
déblais ; retrait du batardeau et repli de phase ; si nécessaire, mise en œuvre d’une protection minérale de
stabilisation du pied du talus de la plateforme, sur 80 ml, dimensionnée par étude géotechnique G2 ;

— Phase  C :  réalisation  d’une  pêche  préalable  de  sauvetage  sur  l’ensemble  de  l’emprise  des  travaux ;
franchissement de l’écoulement et création d’une brèche à la cote 64.2 m NGF dans le canal de dérivation
pour  dévoiement  des  eaux ;  mise  en  œuvre  d’un  merlon  en  matériaux  du  site  pour  concentration  de
l’écoulement en rive droite (par la brèche du canal) et démolition du barrage à la pelle hydraulique selon
plans de phase C à la cote fond de lit ; régalage et mise en stock des déblais, retrait du batardeau ; remise en
état général (accès et chantier) et repli définitif.

Deux ans après l’achèvement des derniers travaux, le pétitionnaire fait  établir  des plans topographiques
sommaires du cours d’eau (plan et coupe) qu’il transmet au service en charge de la police de l’eau.

Article 3 : Prescriptions
• le pétitionnaire informe le service en charge de la police de l’eau au mois 15 jours avant de la date

de démarrage et de la fin des travaux pour chaque phase et des coordonnées de l’entreprise chargée
de l’exécution des travaux ;

• les travaux sont réalisés en dehors des périodes du 15 novembre de l’année n au 15 mars de l’année
n+1 ; ils sont programmés de préférence en période de basses eaux ;

• la circulation des engins sur le lit mouillé du cours d’eau est réduite au strict nécessaire ;
• le pétitionnaire communique à chaque entreprise intervenant le dossier technique et le présent arrêté

que  l’entreprise  devra  respecter  ou  une  synthèse  des  principaux enjeux liés  à  la  protection des
milieux aquatiques et des principales prescriptions techniques ;

• le bénéficiaire du présent arrêté prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les risques de
pollution accidentelle liés aux installations de chantier, notamment en ce qui concerne la circulation,
le stationnement et l’entretien des engins ;

• le pétitionnaire établit et transmet au service de police de l’eau un compte-rendu des travaux des
phases A, B et C deux mois au plus tard après l’achèvement de chacune des phases de travaux ;

• à la demande du service en charge de la police, les plans topographiques indiqués à l’article 2 sont
accompagnés d’une note évaluant les éventuels écarts entre les impacts mentionnés dans le dossier
technique et ceux imputables à l’effacement du seuil.
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Article 4 : Modification
Toute modification apportée à la réalisation des travaux tels qu’ils sont prévus dans le dossier technique
entraînant un changement notable du dossier technique doit être portée préalablement à la connaissance du
service de police de l’eau.

Article 5 : Déclarations des incidents ou accidents
Le pétitionnaire déclare, dès qu’il en a connaissance, au service chargé de la police de l’eau les accidents ou
incidents intéressant les travaux faisant l’objet de la présente autorisation qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement.

Sans  préjudice  des  mesures  qui  peuvent  être  prescrites,  il  prend  ou  fait  prendre  toutes  dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident,  pour en évaluer les conséquences et y
remédier.

Le  pétitionnaire  demeure  responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de
l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 6 : Contrôles inopinés
Le  service  chargé  de  la  police  de  l’eau  peut,  à  tout  moment,  procéder  à  des  contrôles  inopinés.  Le
pétitionnaire  permet aux agents chargés  du contrôle  de procéder à toutes  les  mesures  de vérification et
expériences utiles pour constater l’exécution des présentes prescriptions et des engagements du dossier.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  pétitionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations, notamment au regard des aspects fonciers.

Article 9 : Publication et information des tiers
Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de Louhossoa pour affichage pendant une durée minimale
d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera adressé par les soins du maire au
service en charge de la police de l’eau.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques durant une durée d’au moins un mois.

Article 10 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L.  181-17 du code de l’environnement,  la présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
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hiérarchique vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. À défaut de
réponse  dans un délai  de  deux mois,  la  réponse  à  la  réclamation est  réputée négative conformément  à
l’article  R.  181-52 du code de l’environnement.  Cette  réponse implicite  peut  faire  l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le sous-préfet  de  Bayonne,  le maire  de
Louhossoa, le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire par les soins du directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 13 septembre 2018
Le Préfet, 

Gilbert PAYET

Copie : AFB – SD64 + USM64
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Arrêté de prescriptions en application de l’article L. 181-23 du
code de l’environnement concernant l’effacement du seuil de la

pisciculture d’Inchaya sur l’Ispeguy 
Commune de Saint–Étienne-de-Baïgorry

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’article L. 181-23 du code de l’environnement relatif à la remise en état d’un site pour lequel toute
activité a été arrêtée et ce, de telle sorte qu’aucune atteinte ne puisse être portée à l’objectif de gestion
équilibrée de la ressource en eau ;

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin  Adour
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de Bassin ;

Vu le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour Garonne approuvé le 1er

décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de Bassin ;

Vu le dossier  technique déposé le 9  mars 2018 (complété  le 23 mars  2018 et  le  18 juin 2018),  par  la
fédération  des  Pyrénées-Atlantiques  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu  aquatique  concernant
l’effacement  du  seuil  d’Inchaya  situé  sur  l’Ispeguy,  commune  de  Saint-Étienne-de-Baïgorry  et  la
convention  de  délégation  de  maîtrise  d’ouvrage  entre  la  fédération  et  le  propriétaire  du  seuil  pour
l’opération susvisée ;

Vu l’avis favorable de l’Agence française pour la biodiversité en date du 12 juin 2018 ;

Vu le rapport de la direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu l’avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du
19 juillet 2018 ;

Vu l’absence d’observation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté de prescriptions qui lui a été adressé le 
23 juillet 2018 ;

Considérant que l’Ispeguy est classé en liste 1 au titre de l’article L. 214-17 I du code de l’environnement et
identifié  dans  le  SDAGE  Adour-Garonne  2016-2021  comme  cours  d’eau  à  forts  enjeux
environnementaux (disposition D26) en tant que réservoir biologique ;

Considérant que l’Ispeguy est situé dans la zone active du plan Anguille Adour ;

Considérant que l’Ispeguy est situé dans le site Natura 2000 La Nive (FR7200786) ;

Considérant  que  l’effacement  du  seuil  d’Inchaya  va  permettre  de  rétablir  la  continuité  écologique  du
ruisseau Ispeguy pour les espèces cibles (truites, anguilles), de restaurer l’hydromorphologie du cours
d’eau, et s’inscrit ainsi dans les objectifs visés par la directive cadre sur l’eau et le principe de gestion
équilibrée de la ressource prévue à l’article L. 211-1 3° et 7° du code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
La fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu aquatique en tant que maître
d’ouvrage  délégué  du  propriétaire  du  seuil  d’Inchaya  est  autorisée  à  remettre  en  état  le  site  du  seuil
d’Inchaya situé sur l’Ispeguy commune de Saint-Étienne-de-Baïgorry en procédant à son effacement, selon
les engagements du dossier technique et les modalités des articles 2 et 3 du présent arrêté.

Article 2 : Caractéristiques des travaux
Les différentes phases des travaux sont les suivantes :

— Phase  A :  réalisation  d’une  pêche  préalable  de  sauvegarde  sur  l’ensemble  de  l’emprise  du  chantier,
franchissement du cours d’eau par les engins depuis l’aval  jusqu’au seuil,  démolition partielle de l’aile
droite du barrage jusqu’à la cote 170,10 m NGF, mise en place d’un merlon avec les matériaux du remous
solide pour concentration des écoulements en rive droite ; nettoyage végétal avec mise en stock des arbres
présents sur le 1/3 aval du remous solide ; démolition partielle de l’aile gauche du barrage jusqu’à la cote
169,60 m NGF, suppression du merlon et mise en stock des déblais sur site ; remise en état des lieux ;

— Phase  B :  après  une  période  de  hautes  eaux,  réalisation  d’une  pêche  préalable  de  sauvegarde  sur
l’ensemble de l’emprise du chantier, franchissement du cours d’eau par les engins depuis l’aval jusqu’au
seuil, mise en place d’un merlon avec les matériaux du remous solide pour concentration de l’écoulement en
rive gauche, suppression totale de l’aile droite du barrage à la cote du fond du lit, suppression du merlon
pour concentration des écoulements en rive droite ; arasement total de l’aile gauche du barrage à la cote
fond de lit ; régalage et mise en stock des déblais ; remise en état définitive (accès et chantier).

Deux ans après l’achèvement des derniers travaux, le pétitionnaire fait  établir  des plans topographiques
sommaires du cours d’eau (plan et coupe) qu’il transmet au service en charge de la police de l’eau.

Article 3 : Prescriptions
• le pétitionnaire informe le service en charge de la police de l’eau au mois 15 jours avant de la date

de démarrage et de la fin des travaux pour chaque phase, et des coordonnées de l’entreprise chargée
de l’exécution des travaux ;

• les travaux sont réalisés en dehors des périodes du 15 novembre de l’année n au 15 mars de l’année
n+1 ; ils sont programmés de préférence en période de basses eaux ;

• avant le démarrage des travaux, il est procédé à une mise en défend de l’espèce végétale protégée
recensée en surplomb du seuil ;  une information de cette  disposition est  faite  à l’entreprise  qui
réalise les travaux ;

• la circulation des engins sur le lit mouillé du cours d’eau est réduite au strict nécessaire ;
• le pétitionnaire communique à chaque entreprise intervenant le dossier technique et le présent arrêté

que l’entreprise devra respecter,  ou une synthèse des principaux enjeux liés  à la  protection des
milieux aquatiques et des principales prescriptions techniques ;

• le bénéficiaire du présent arrêté prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les risques de
pollution accidentelle liés aux installations de chantier, notamment en ce qui concerne la circulation,
le stationnement et l’entretien des engins ;

• à la demande du service en charge de la police de l’eau, les plans topographiques indiqués à l’article
2 sont accompagnés d’une note évaluant les éventuels écarts entre les impacts mentionnés dans le
dossier technique et ceux imputables à l’effacement du seuil.

Article 4 : Modification
Toute modification apportée à la réalisation des travaux tels qu’ils sont prévus dans le dossier technique
entraînant un changement notable du dossier technique doit être portée préalablement à la connaissance du
service en charge de la police de l’eau.
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Article 5 : Déclarations des incidents ou accidents
Le pétitionnaire déclare, dès qu’il en a connaissance, au service chargé de la police de l’eau, les accidents ou
incidents intéressant les travaux faisant l’objet de la présente autorisation qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement.
Sans  préjudice  des  mesures  qui  peuvent  être  prescrites,  il  prend  ou  fait  prendre  toutes  dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident,  pour en évaluer les conséquences et y
remédier.
Le  pétitionnaire  demeure  responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de
l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 6 : Contrôles inopinés
Le  service  chargé  de  la  police  de  l’eau  peut,  à  tout  moment,  procéder  à  des  contrôles  inopinés.  Le
pétitionnaire  permet aux agents chargés  du contrôle  de procéder à toutes  les  mesures  de vérification et
expériences utiles pour constater l’exécution des présentes prescriptions et des engagements du dossier.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisa-
tions requises par d’autres réglementations, notamment au regard des aspects fonciers.

Article 9 : Publication et information des tiers
Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de Saint-Étienne-de-Baïgorry pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera adressé par les soins
du maire au service en charge de la police de l’eau.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques durant une durée d’au moins un mois.

Article 10 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L.  181-17 du code de l’environnement,  la présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
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présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. À défaut de
réponse  dans un délai  de  deux mois,  la  réponse  à  la  réclamation est  réputée négative conformément  à
l’article  R.  181-52 du code de l’environnement.  Cette  réponse implicite  peut  faire  l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le sous-préfet  de  Bayonne,  le maire  de
Saint-Étienne-de-Baïgorry, le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire par les soins du directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 13 septembre 2018
Le Préfet,

Gilbert PAYET

Copie : AFB – SD64 + USM64

4

DDTM - 64-2018-09-13-001 - Arrêté de prescriptions en application de l'article L. 181-23 du code de l'environnement concernant l'effacement du seuil de la
pisciculture d'Inchaya sur l'Ispéguy sur la commune de Saint-Etienne-de-Baïgorry 40



DDTM

64-2018-09-13-002

Arrêté de prescriptions en application de l'article L. 181-23

du code de l'environnement concernant l'effacement du

seuil de la pisciculture Kaskoin Karrika sur l'Urdos sur la

commune de Saint-Etienne-de-Baïgorry

DDTM - 64-2018-09-13-002 - Arrêté de prescriptions en application de l'article L. 181-23 du code de l'environnement concernant l'effacement du seuil de la
pisciculture Kaskoin Karrika sur l'Urdos sur la commune de Saint-Etienne-de-Baïgorry 41



Arrêté de prescriptions en application de l’article L. 181-23 du
code de l’environnement concernant l’effacement du seuil de la

pisciculture Kaskoin Karrika sur l’Urdos 
Commune de Saint-Étienne-de-Baïgorry

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’article L. 181-23 du code l’environnement relatif à la remise en état d’un site pour lequel toute activité
a  été  arrêtée  et  ce,  de  telle  sorte  qu’aucune  atteinte  ne  puisse  être  portée  à  l’objectif  de  gestion
équilibrée de la ressource en eau ;

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin  Adour
Garonne approuvé par le préfet coordonnateur de Bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour Garonne approuvé par le
Préfet coordonnateur de Bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu le dossier technique déposé le 9 mars 2018 (complété le 18 juin 2018) par la fédération des Pyrénées-
Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu aquatique concernant l’effacement du seuil de la
pisciculture Kaskoin Karrika sur l’Urdos, commune de Saint-Étienne-de-Baïgorry et la convention de
maîtrise d’ouvrage déléguée entre la fédération de pêche et les propriétaires du seuil pour l’opération
susvisée ;

Vu l’avis favorable de l’Agence française pour la biodiversité en date du 12 juin 2018 ;

Vu le rapport de la direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu l’avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du
19 juillet 2018 ;

Vu l’absence d’observation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté de prescriptions particulières qui lui a été
adressé le 23 juillet 2018 ;

Considérant que l’Urdos est classé en liste 1 au titre de l’article L. 214-17 I du code de l’environnement et
identifié  dans  le  SDAGE  Adour  Garonne  2016-2021  comme  cours  d’eau  à  forts  enjeux
environnementaux (disposition D26) en tant que réservoir biologique ;

Considérant que l’Urdos est situé dans la zone active du plan Anguille Adour ;

Considérant que l’Urdos est situé dans le site Natura 2000 La Nive (FR7200786) ;

Considérant  que  l’effacement  du  seuil  de  la  pisciculture  Kaskoin  Karrika  sur  l’Urdos  va  permettre  de
rétablir  la  continuité  écologique  du  ruisseau  Urdos  pour  les  espèces  cibles  (truites,  anguilles),  de
restaurer l’hydromorphologie du cours d’eau et s’inscrit ainsi dans les objectifs visés par la directive
cadre  sur  l’eau  et  le  principe  de  gestion  équilibrée  de  la  ressource  prévue  à  l’article  
L. 211-1 3° et 7° du code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Gestion et Police de l’Eau n° 64-2018-

DDTM - 64-2018-09-13-002 - Arrêté de prescriptions en application de l'article L. 181-23 du code de l'environnement concernant l'effacement du seuil de la
pisciculture Kaskoin Karrika sur l'Urdos sur la commune de Saint-Etienne-de-Baïgorry 42



Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
La fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu aquatique en tant que maître
d’ouvrage délégué du propriétaire du seuil est autorisée à remettre en état le site du seuil Kaskoin Karrika
situé  sur  l’Urdos,  commune  de  Saint-Étienne-de-Baïgorry,  en  procédant  à  son  effacement  selon  les
engagements du dossier technique et les modalités des articles 2 et 3 du présent arrêté.

Article 2 : Caractéristiques des travaux
Les différentes phases des travaux sont les suivantes :

— Phase  A :  réalisation  d’une  pêche  préalable  de  sauvegarde  sur  l’ensemble  de  l’emprise  du  chantier,
réalisation d’une purge du talus  situé  dans la zone d’influence du seuil ;  selon la nature des matériaux
purgés, évacuation des déblais sur filière adaptée ou réutilisation des matériaux pour remise en état des
bassins de l’ancienne pisciculture ; réalisation d’une mission géotechnique à l’avancement de la purge pour
vérifier  la  stabilité  du  talus ;  démolition  du  barrage  par  demi-largeur  après  batardage  amont  partiel  et
basculement de l’écoulement : arasement à la côte 142,00 m NGF (pierres et galets maçonnés) ; création
d’une échancrure sur l’aile gauche à la côte 141,00 m NGF ; création d’une amorce de lit d’étiage dans le
remous solide sur un linéaire d’environ 30 à 35 m ; franchissement du cours d’eau et reprofilage des berges
avec les matériaux du site au droit du seuil ; repli du chantier après remise en état des lieux ;

— Phase  B :  Après  une  période  de  hautes  eaux,  réalisation  d’une  pêche  préalable  de  sauvetage  sur
l’ensemble de l’emprise travaux ; mise en œuvre d’un merlon partiel (1/2 largeur) en matériaux du site pour
concentration de l’écoulement en rive gauche puis droite, arasement total du barrage ; reprises de talutage
éventuelles des berges, remise en état (accès et chantier) et repli définitif.

Deux ans après l’achèvement des derniers travaux, le pétitionnaire fait  établir  des plans topographiques
sommaires du cours d’eau (plan et coupe) qu’il transmet au service en charge de la police de l’eau.

Article 3 : Prescriptions
• le pétitionnaire informe le service en charge de la police de l’eau au mois 15 jours avant de la date

de démarrage et de la fin des travaux pour chaque phase, et des coordonnées de l’entreprise chargée
de l’exécution des travaux ;

• les travaux sont réalisés en dehors des périodes du 15 novembre de l’année n au 15 mars de l’année
n+1 ; ils sont programmés de préférence en période de basses eaux ;

• la circulation des engins sur le lit mouillé du cours d’eau est réduite au strict nécessaire ;
• le pétitionnaire communique à chaque entreprise intervenant le dossier technique et le présent arrêté

que l’entreprise devra respecter,  ou une synthèse des principaux enjeux liés  à la  protection des
milieux aquatiques et des principales prescriptions techniques ;

• le bénéficiaire du présent arrêté prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les risques de
pollution accidentelle liés aux installations de chantier, notamment en ce qui concerne la circulation,
le stationnement et l’entretien des engins ;

• le pétitionnaire établit et transmet au service de police de l’eau un compte-rendu des travaux des
phases A et B, deux mois au plus tard après l’achèvement de chacune des phases de travaux ;

• à la demande du service en charge de la police, les plans topographiques indiqués à l’article 2 sont
accompagnés d’une note évaluant les éventuels écarts entre les impacts mentionnés dans le dossier
technique et ceux imputables à l’effacement du seuil ;

Article 4 : Modification
Toute modification apportée à la réalisation des travaux tels qu’ils sont prévus dans le dossier technique
entraînant un changement notable du dossier technique doit être portée préalablement à la connaissance du
service en charge de la police de l’eau.
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Article 5 : Déclarations des incidents ou accidents
Le pétitionnaire déclare, dès qu’il en a connaissance, au service chargé de la police de l’eau les accidents ou
incidents intéressant les travaux faisant l’objet de la présente autorisation qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement.

Sans  préjudice  des  mesures  qui  peuvent  être  prescrites,  il  prend  ou  fait  prendre  toutes  dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident,  pour en évaluer les conséquences et y
remédier.

Le  pétitionnaire  demeure  responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de
l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 6 : Contrôles inopinés
Le  service  chargé  de  la  police  de  l’eau  peut,  à  tout  moment,  procéder  à  des  contrôles  inopinés.  Le
pétitionnaire  permet aux agents chargés  du contrôle  de procéder à toutes  les  mesures  de vérification et
expériences utiles pour constater l’exécution des présentes prescriptions et des engagements du dossier.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  pétitionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations, notamment au regard des aspects fonciers.

Article 9 : Publication et information des tiers
Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de Saint-Étienne-de-Baïgorry pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera adressé par les soins
du maire au service en charge de la police de l’eau.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques durant une durée d’au moins un mois.

Article 10 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L.  181-17 du code de l’environnement,  la présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé

3

DDTM - 64-2018-09-13-002 - Arrêté de prescriptions en application de l'article L. 181-23 du code de l'environnement concernant l'effacement du seuil de la
pisciculture Kaskoin Karrika sur l'Urdos sur la commune de Saint-Etienne-de-Baïgorry 44



présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. À défaut de
réponse  dans un délai  de  deux mois,  la  réponse  à  la  réclamation est  réputée négative conformément  à
l’article  R.  181-52 du code de l’environnement.  Cette  réponse implicite  peut  faire  l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le sous-préfet  de  Bayonne,  le maire  de
Saint-Étienne-de-Baïgorry, le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire par les soins du directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 13 septembre 2018
Le Préfet, 

Gilbert PAYET

Copie : AFB – SD64 + USM64
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PREFET DES LANDES

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Police de l’Eau et des Milieux Aquatiques

PRÉFETE DU
GERS

PRÉFÈTE DES
HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFET DES
LANDES

 PRÉFET DES
PYRÉNÉES-

ATLANTIQUES

ARRETE INTERPREFECTORAL N° 2018-1010
Délivrant l'homologation du plan annuel de répartition 2018-2019 à l'Organisme Unique de Gestion

Collective IRRIGADOUR sur le périmètre du sous bassin de l'Adour
au titre du code de l’environnement

Le préfet des Landes, préfet coordonnateur du sous bassin de l’Adour
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

La préfète du Gers
Chevalier de l’ordre National du Mérite

La préfète des Hautes-Pyrénées
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne, 
approuvé le 1er décembre 2015 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Adour Amont, approuvé le 19 mars 2015,

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Midouze, approuvé le 29 janvier 2013,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.
214-1 à 6 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.1.0, 1.1.2.0, 1.2.1.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature du tableau I de l'article R.214-1 du code de l'environnement,

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 25 août 2017 délivrant l’autorisation unique pluriannuelle de prélèvement à
l’Organisme de Gestion Collective Irrigadour,

Vu l'arrêté  inter-préfectoral  du  5  mars  2018  portant  modification  des  statuts  du  Syndicat  Mixte
« Irrigadour »,

Vu le  rapport  de  présentation  du  Service  Police  de  l'Eau  et  Milieux  Aquatiques  de  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Landes en date du 25 mai 2018 ;
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Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques des
Landes en date du 4 juin 2018,
Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques des
Hautes-Pyrénées en date du 14 juin 2018,

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques des
Pyrénées-Atlantiques en date du 21 juin 2018,

Vu l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques du Gers en date du 26 juin 2018,

;
Considérant  que le pétitionnaire n'a pas émis d'observation sur le projet d'arrêté qui lui a été soumis par
courrier du 10 juillet 2018, ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée
de la ressource en eau et de préserver les intérêts des milieux aquatiques, ainsi que des usages prioritaires
d’alimentation en eau potable et de sécurité des installations industrielles ;

Considérant que le projet est compatible avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux du bassin Adour-Garonne et n'est pas de nature à compromettre l'objectif d'atteinte du bon
état écologique et chimique pour les masses d'eau comprises sur le périmètre de gestion collective Adour ;

Sur proposition des Secrétaires Généraux des préfectures du Gers, des Hautes-Pyrénées, des Landes, des
Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTENT

Titre 1er - OBJET DE L'HOMOLOGATION DU PLAN ANNUEL DE RÉPARTITION

Article 1er - Bénéficiaire de l'homologation du plan annuel de répartition

Le syndicat mixte ouvert élargi IRRIGADOUR en sa qualité d’Organisme Unique de Gestion Collective
Adour [O.U.G.C.], sis Cité Galliane 40 000 Mont de Marsan  représenté par son Président, sur le périmètre
du sous-bassin Adour, est bénéficiaire de l'homologation du Plan Annuel de Répartition [P.A.R.] prévue aux
articles R. 214-31-1 à R.214-31-5 du code de l’environnement,  sous réserve du respect des prescriptions
définies par le présent arrêté, et est dénommé ci-après « le bénéficiaire ».

Les irrigants et les conditions de prélèvement de l'homologation du P.A.R. pour la campagne d'irrigation
2018 - 2019 sont détaillés en annexe 1 du présent arrêté (registres individuels d’autorisation).

Les  rubriques  définies  au  tableau  de  l'article  R. 214-1  du  code  de  l'environnement  concernées  par  les
prélèvements sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un
système aquifère à l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage,
dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant  :
1° Supérieur ou égal à 200.000 m3/an  A)
2° Supérieur à 10.000 m3/an mais inférieur à 200.000 m3/an  (D)

A
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1.2.1.0 A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec l'attributaire du débit affecté
prévu par l'article L.214-9 du code de l'environnement, prélèvements et installations et ouvrages
permettant  le  prélèvement,  y  compris  par  dérivation,  dans  un  cours  d'eau,  dans  sa  nappe
d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe :
1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à  1 000 m3/heure ou à 5 % du débit du 
cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau  (A)
2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et   1 000 m3/heure ou entre 2 et 5 % du 
débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (D)

A

1.3.1.0 A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec l'attributaire du débit affecté
prévu à l'article L214-9 du Code de l'environnement, ouvrages, installations, travaux permettant un
prélèvement  total  d'eau  dans  une  zone ou  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituée,  notamment  au  titre  de  l'article  L211-2  du  Code  de  l'environnement,  ont  prévu
l'abaissement des seuils : 1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/h (A)
2° Dans les autres cas  (D)

A

Article 2 : Durée de l'homologation

L'homologation du P.A.R. pour la campagne d’irrigation 2018-2019 est accordée pour une année de la date
de signature du présent arrêté au 31 mai 2019. Dans tous les cas cette homologation du P.A.R. pourra être
révisée sur demande du préfet ou de l’O.U.G.C. selon les modalités prévues à l’article R.214-31-3 du code
de l’environnement.

Article  3  :  Conformité  au  Plan  Annuel  de  Répartition  pour  la  campagne  d’irrigation  2018  et
modification 

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et
exploités  conformément  aux plans  et  contenu du dossier  d’homologation pour  la  campagne d’irrigation
2018.

Toute modification entraînant  un changement notable des éléments du dossier  doit  être portée, avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-18 du code de
l'environnement.

Article 4 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire prendre
les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le  permissionnaire  demeure  responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 5 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, ouvrages,
travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les  conditions  fixées  par  le  code  de
l’environnement.  Ils  peuvent  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne
exécution du présent arrêté.

Article 6 : Abrogations des autorisations existantes préalablement
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La présente autorisation se substitue à toutes les autorisations et  déclarations de prélèvement existantes
destinées à l’irrigation, y compris aux autorisations et déclarations issues d’une législation antérieure au
4 janvier  1992,  conformément  aux  dispositions  du  1er alinéa  du  II  de  l’article  L.214-6  du  code  de
l’environnement susvisé.

Les ouvrages qui relèvent de droit fondé en titre conservent leur statut, mais les prescriptions du présent
arrêté complètent leur autorisation.
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TITRE II-  PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A L’AUTORISATION AU TITRE
DE LA LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES

Article 7 : Prescriptions spécifiques 

Article 7-1 : Système de mesure

Chaque ouvrage de prélèvement doit disposer d’un système de mesure. Le type de dispositif et sa référence
(identifiant  de compteur  ou grille de correspondance hauteur  /  débit)  est transmis à l’.O.U.G.C. pour le
31 décembre 2018, et consiste selon le mode de prélèvement :

- par pompage : compteur volumétrique sans possibilité de remise à zéro, compteur débit-métrique,
électrique ou horaire à condition que la correspondance entre unité du compteur et volume d’eau soit
communiquée au service en charge de la police de l’eau avant le 31 décembre 2018 ;

- gravitaire : échelle limnimétrique, canal ou orifice calibré. Ces systèmes doivent être étalonnés selon
une grille de correspondance entre hauteur d’eau et débit, communiquée au service en charge de la
police  de l’eau  avant le 31 décembre 2018.  En situation hydrologique normale,  le gestionnaire
relève chaque mois le niveau d’eau et le débit prélevé, ainsi que la durée de prélèvement.

Les préleveurs ont obligation de :

- laisser libre accès au système de mesure pour les agents des services en charge de la police de
l’eau ;

- tenir un registre des prélèvements conservés et mis à disposition de ces services pendant 3 ans
renseignant le mode d’irrigation et de prélèvement, (surface et cultures irriguées), un relevé des
index au 1er de chaque mois, sauf prescription particulière de gestion d’un épisode de sécheresse ;

- communiquer à l’O.U.G.C. les volumes et les index de consommation par période (au minimum en
début et fin), en fonction de la ressource sollicitée et de l’usage. En tout état de cause, ces éléments
doivent être transmis avant le 31 décembre 2018 à l’O.U.G.C.

Ces informations ont pour objectif d’alimenter la base de données de connaissance des prélèvements, puis
d’être utilisées pour améliorer la gestion quantitative (analyse statistique, modélisation...).

Article 7-2 : Identification

Un moyen d'identification doit être fixé sur les dispositifs de prélèvements fixes et mobiles.

Les données suivantes doivent être affichées :

- identité du ou des exploitants ;

- le numéro d’identification "ID PPT" de référence dans l’arrêté d’autorisation ;

- la référence du système de mesure et la capacité maximum de prélèvement.

L'O.U.G.C. adresse au service police de l'eau de la DDT de chaque département, par courrier, un bilan au 31
janvier de l’année N+1 tel que prévu par l’article R211-112 du code de l’environnement. Ce bilan comprend
notamment « un comparatif, pour chaque irrigant, entre les besoins de prélèvements exprimés, le volume
alloué et le volume prélevé à chaque point de prélèvement, selon l’usage ».

Article 7-3 : Débit réservé

En application de l'article L.214-18 du Code de l'Environnement, les ouvrages en travers de cours d’eau
doivent laisser passer, dans la limite des apports naturels de l'amont, le débit réservé qui leur a été prescrit.

Ce débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans
le cours d'eau est fixé au dixième du module (débit moyen interannuel considéré au point de prélèvement),
sans autres informations permettant de déterminer un débit biologique.
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TITRE IV-  DISPOSITIONS FINALES

Article 8 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera affiché en mairie pour une durée de 1 mois et sera consultable ainsi que ses annexes
sur les sites internet des préfectures concernées.

Le plan annuel de répartition est envoyé pour information aux présidents des commissions locales de l'eau 
dont le ressort est inclus en tout ou partie dans le périmètre de l'organisme unique.

La présente autorisation est tenue à disposition du public sur le site internet des préfectures concernées
pendant une durée d’au moins 6 mois.

Le préfet fait connaître à chaque irrigant le volume d'eau qu'il peut prélever en application du plan de
répartition et lui indique les modalités de prélèvement à respecter.

Article 9 : Voies et délais de recours

Conformément à l’article R181-50 du code de l’environnement, le présent arrêté est susceptible de recours
devant le tribunal administratif territorialement compétent:
- par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l’affichage en mairie,
- par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite
de rejet de cette demande.

Article 10 : Exécution
Mesdames et Messieurs les secrétaires généraux des préfectures du Gers, des Hautes-Pyrénées, des Landes
et des Pyrénées-Atlantiques, le Maire de la commune de Mont-de-Marsan, les directeurs départementaux des
territoires du Gers, des Hautes-Pyrénées, des Landes et des Pyrénées-Atlantiques, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’organisme unique de gestion collective
du sous-bassin Adour.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES

Direction départementale 
des territoires et de la mer

Service Productions et Economie Agricole

N° 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
constatant la variation des maxima et des minima pour l’année 2018 et fixant

l’actualisation des valeurs locatives des terres nues et des bâtiments d’exploitation
dans le cadre des nouveaux baux ou à renouveler

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L 411-11, R 411-9-1 à R 411-9-3,

VU les articles 61 et 62 de la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche n°2010-874 du 27 juillet 2010,

VU le décret n°2010-1126 du 27 septembre 2010 déterminant les modalités de calcul de l’indice national des fermages et ses
composantes,

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture et de l’alimentation du 20 juillet 2018 constatant pour l’année 2018 l’indice national
des fermages,

ARRETE

Article 1     :  

L’indice national des fermages est constaté pour 2018 à la valeur de 103,05.

Cet indice est applicable pour les échéances du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2019.

La variation de cet indice par rapport à l’année précédente est de : - 3,04%.

Article 2     :   À compter du 1er octobre 2018 et jusqu’au 30 septembre 2019, les maxima et les minima pour la polyculture sont
fixés aux valeurs suivantes, actualisées sur la base de l’indice des fermages, valeur 103,05 :

(Prix annuel pour 1 hectare de terre)

Zone n° 1     : Vallée de l’Adour, du Gave d’Oloron et du Gave de Pau

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle

1ère catégorie

2ème catégorie

3ème catégorie

4ème catégorie

206,71

167,30

149,21

131,83

113,67

167,30

149,21

131,83

113,67

88,66
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Zone n° 2     : Coteaux du Béarn, Vic-Bilh, Chalosse

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle

1ère catégorie

2ème catégorie

3ème catégorie

4ème catégorie

186,69

149,21

131,52

114,15

97,44

149,21

131,52

114,15

97,44

73,98

Zone n° 3     :   Côte Basque, Coteaux Basques et Coteaux entre les Gaves moins les communes classées en zone montagne

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle

1ère catégorie

2ème catégorie

3ème catégorie

4ème catégorie

171,31

131,83

114,10

97,44

80,43

131,83

114,10

97,44

80,43

65,20

Zone n° 4     :   Montagnes du Béarn et du Pays-Basque plus les communes classées ou partiellement classées en zone de montagne

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle

1ère catégorie

2ème catégorie

3ème catégorie

4ème catégorie

142,23

125,38

107,49

89,58

62,72

125,38

107,49

89,58

62,72

42,08

Dans chacune de ces quatres zones, les exploitations agricoles sont réparties en cinq catégories définies en fonction des critères
suivants :

Pour les zones I, II et III     :  

- Catégorie exceptionnelle : Terres d’excellente qualité agronomique, irriguées ou ne nécessitant pas d’irrigation, drainées ou
ne nécessitant pas de drainage, de très bonne configuration.

- 1ère catégorie : Bonnes terres profondes de vallée ou de coteaux fertiles, même en légère pente, et de bonne configuration.

- 2ème catégorie : Terres mécanisables de qualité agronomique moyenne, peu caillouteuses, saines, de configuration régulière.

-  3ème catégorie : Terres  mécanisables  de  qualité  agronomique  passable,  peu  fertiles,  caillouteuses  ou  de  configuration
irrégulière, ou riveraines de bois.

-  4ème catégorie : Terres  non mécanisables,  pauvre  ou  excessivement  caillouteuses,  ou  très  humides  sans possibilité  de
drainage, ou parcelles en forte pente.

Pour la zone IV     :  

-  Catégorie exceptionnelle :  Terres saines,  labourables,  plates ou de faible pente,  exposition ensoleillée,  sans obstacle au
labour, d’une surface d’au moins 1 hectare d’accès facile.

- 1ère catégorie : Terres saines, labourables, moyennement ensoleillées, mécanisables avec les matériels courants actuels.

- 2ème catégorie : Terres mécanisables, non labourables du fait de leur déclivité, constituant de bonnes prairies où la flore peut
être régénérée mécaniquement, sans affleurement de roche et sans mouillères.

- 3ème catégorie : Bonnes prairies permanentes exploitables seulement avec du matériel spécifique montagne.

- 4ème catégorie : Pacages et parcours pâturables.

Ces critères sont applicables à chaque parcelle de l’exploitation.

Remarque relative à la valeur locative des landes     :    Sur une exploitation donnée, la valeur locative d’un hectare de lande,
susceptible  d’être  mis  en  culture,  est  égale  au  cinquième de  la  valeur  locative  moyenne d’un  hectare  de  terre  de  ladite
exploitation.
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Article 3     :   Le cours moyen des vignes A.O.C devant servir de base de calcul pour la valeur locative des terrains plantés en
vignes est le suivant :

AOC Béarn : 79 €/hl

Jurançon doux : 244 €/hl

Jurançon sec : 119 €/hl

Madiran : 111 €/hl

Pacherenc doux : 238 €/hl

Pacherenc sec : 81 €/hl

Irouléguy : 164 €/hl

Article 4     : Loyer des bâtiments d’habitation     :  

Le loyer de référence du contrat est actualisé, chaque année, selon la variation de l’Indice de Référence des Loyers publié par
l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques (INSEE), chaque trimestre, à la date de signature du bail ou à
défaut, à la date d’entrée dans les lieux :

Actualisation des prix 2018 avec l’Indice de Référence des Loyers du 2ème trimestre 2018 : + 1,25%

Article 5     : Majorations et minorations de la valeur locative de base     :  

En application de l’article L 411-11 du Code Rural, des majorations et minorations peuvent intervenir, en fonction de divers
éléments,  qui,  partant  de cette  valeur locative de base,  permettent,  dans chaque cas,  de déterminer les valeurs maxima et
minima à l’hectare qui ne doivent pas être dépassées.

1° Durée du bail

a) Majorations

Bail de 12 ans + 3 %

Bail de 15 ans + 6 %

Baux à long terme de 18 ans +10 %

Baux à long terme de 25 ans +15 %

b) Minorations

En cas de reprise au cours du premier bail

Reprise à 3 ans -15 %

Reprise à 6 ans -10 %

En cas de reprise au cours du premier renouvellement

Reprise à 3 ans - 8 %

Reprise à 6 ans - 5 %

En outre, lorsque sera introduite dans le bail la clause de reprise à la fin de la 6ème année prévue au 1 er

alinéa de l’article L 411-6 du Code Rural, la minoration de 5 % sera effective dès la première année du
renouvellement. Si la reprise n’est pas notifiée au preneur dans les délais prévus par l’alinéa 3 de cet
article, la minoration disparaît, sans effet rétroactif.

2° Assainissement (par parcelle ou îlot de culture)

Majoration pour réseau d’assainissement rationnel et efficace +10 %
(lorsque ce critère n’a pas déjà été pris en compte dans la détermination de la catégorie).

3° Irrigation (par parcelle ou îlot de culture)

Majoration pour système d’irrigation rationnel et efficace +15 %
(lorsque ce critère n’a pas déjà été pris en compte dans la détermination de la catégorie).

4° Aménagements fonciers ou investissements exécutés par le bailleur dans le cadre d’une Association Syndicale et
améliorant l’exploitation ainsi que les investissements réalisés en application de l’article 175 du Code Rural : 

Le montant du fermage en cours sera augmenté d’une rente fixée d’un commun accord entre les parties ou, à défaut,
par le Tribunal Paritaire des Baux Ruraux compte tenu notamment des dépenses supportées par le bailleur (article R
411-9 du Code Rural).
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5° Cultures spécialisées

Lorsqu’il  est  de notoriété  publique qu’une parcelle  (ou  plusieurs)  du  bien  loué  a vocation à  porter  une culture
spécialisée, et la porte effectivement, une majoration de la valeur locative de base peut être appliquée pour cette
parcelle suivant barème ci-dessous :

Vignes AOC 20 à 40 %

Vignes C.C 10 à 20 %

Cultures maraîchères 10 à 20 %

Cultures florales 10 à 20 %

Pépinières   5 à 10 %

Cultures fruitières   5 à 10 %

Article 6     : Définitions du corps de ferme en application de l’article L 411-3 du Code Rural  

Est considéré comme « corps de ferme » toute exploitation comportant des bâtiments à usage agricole permanent et dont la
superficie agricole utile a un minimum de quatre hectares en polyculture.

Les parcelles isolées, sans bâtiments d’exploitation, d’une superficie inférieure à cinquante ares dans les communes classées
en zone de montagne et un hectare dans le reste du département, et ce pour la polyculture, ne sont pas soumises à toutes les
dispositions du statut du fermage.

Dans  tous  les  cas,  pour  le  calcul  de  la  superficie  des  cultures  spécialisées,  il  sera  fait  application  des  coefficients
d’équivalences définies par l’arrêté préfectoral  n°64-2016-09-29-002 du 29 septembre 2016 fixant la surface minimale
d’assujettissement pour le département des Pyrénées-Atlantiques.

Pour toutes les parcelles et corps de ferme entrant dans le champ d’application du statut du fermage, les contrats de baux
ruraux doivent être rédigés par écrit. À défaut d’écrit, les baux conclus verbalement sont censés être faits, dorénavant, selon
les dispositions de l’article L 411-4 du Code Rural et répondre aux dispositions du présent arrêté.

Article 7     :  

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° 64-2017-09-14-001 en date du 14 septembre 2017 constatant la
variation des maxima et des minima pour l’année 2017.

Article 8        :  

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et le Directeur départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture.

Fait à Pau, le 14 septembre 2018

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par délégation

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

Nicolas JEANJEAN
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2018-T-NA-32 Affectations UC Pyrénées-Atlantiques

12-09-2018

Affectation des agents de contrôle de l'inspection du travail

et à l'organisation de l'intérim au sein de l'unité de contrôle interdépartementale Pays Basque et

Sud Landes 

et de l'unité de contrôle Béarn et Soule de l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques
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              PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Arrêté donnant délégation de signature au directeur général de l’Agence
régionale de santé Nouvelle-Aquitaine

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1432-2 et L.1435-1 et suivants ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu la  loi  n°82-213 du 2 mars  1982 relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ; 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients,
à la santé et aux territoires ; 

Vu la loi no 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de
santé et les unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des
régions ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, modifié par le décret
n°2010-146 du 16 février 2010 ;

Vu le  décret  n°2010-336 du 31 mars 2010 portant  création des agences régionales  de
santé ; 

Vu le décret n°2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de
l’Etat dans département, dans la zone de défense et dans la région et l’agence régionale de
santé pour ce qui concerne les articles L.1435-1, L.1435-2 et L.1435-7 du code de la santé
publique ; 

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à
la  nouvelle  délimitation des régions  et  prorogeant  le  mandat des  unions  régionales  de
professionnels de santé regroupant les infirmiers ;
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Vu le  décret  du  2  août  2017  nommant  M.  Gilbert  PAYET,  préfet  du  département  des
Pyrénées-Atlantiques ;

Vu le décret du 17 décembre 2015, publié au Journal Officiel de la République Française le
19  décembre  2015,  portant  nomination  de  M.  Michel  LAFORCADE,  en  qualité  de
directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ;

Vu le protocole relatif aux actions et prestations mises en œuvre par l’agence régionale de
santé d’Aquitaine pour le compte du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, en date du 26 août
2010 ; 

Sur proposition du Secrétaire Général pour les Affaires Départementales ;

ARRÊTE

Article  1  :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Michel  LAFORCADE,  directeur
général de l'Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, pour signer dans le cadre de ses
attributions et compétences, les courriers, notes et décisions suivants

Protection contre les risques sanitaires liés à l'environnement :

- contrôle administratif et technique des règles d'hygiène, conformément aux
dispositions de l'article L.13111 et aux arrêtés pris sur le fondement de l'article
L.1311-2 du code de la santé publique ;

- contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine y compris
notification  des  résultats  et  informations  ainsi  que  les  mesures  d'urgence
nécessaires (L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R 1321-63 du code de santé
publique) ;

- contrôle sanitaire des eaux minérales naturelles y compris notification des
résultats et information (L.1322-1 à L.1322-13 et R.1322-1 à R.1322-44-17 du
code de santé publique) ;

- contrôle  sanitaire  des  eaux  de  consommation  humaine  conditionnées  y
compris notification des résultats et information (R.1321-69 à R.1321-97) ;

- contrôle sanitaire des piscines et baignades ouvertes au public y compris
notification des résultats et des classements (L.1332-1 à L.1332-9 et D.1332-1
à D.1332-42 du code de la santé publique) ;

- contrôle des nuisances sonores dans le domaine des bruits de voisinage et
des établissements diffusant de la musique amplifiée (R.1334-31 à R.1334-37
du code de la santé publique et L.571-17 et R.571-25 à 8.571-30 du code de
l'environnement) ;
- contrôle des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés
(8.1335-1 à R.1335-8 du code de la santé publique) ;
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- contrôle  des  filières  d'élimination  des  pièces  anatomiques  (R.1335-9  à
R.1335-12) du code de la santé publique) ;

- salubrité  des  immeubles  (L.1311-4,  L.1331-22  à  L.1331-30,  R.1331-5,
R.1331-6, R.1331-10 du code de la santé publique) ;

- lutte  contre  le  saturnisme  infantile  et  l'amiante  (L.1334-1  à  L.1334-17,
R.1334-1 à R.1334-3 et R.1334-14 à R.1334-31 du code de la santé publique) ;

- participation  au  contrôle  de  l'hygiène  des  denrées  alimentaires  en
collaboration avec d'autres services de l'Etat ;

- participation à l'application du règlement sanitaire international.

Contrôle des établissements et services sociaux et médico-sociaux :

Les inspections et contrôles visés au dernier alinéa de l'article L.1435-7 du code de la santé
publique.

Conventions d'aide sociale des établissements et services d'aide par le travail

Signature  des  conventions  d'aide  sociale  visées  à  l'article  R.344-7  du  code  de  l'action
sociale et des familles.

Actions de santé publique

- Transmission d'information relatives aux mesures individuelles concernant
l'admission, le maintien, la modification de la forme de la prise en charge, la
levée  des  personnes  en  soins  psychiatriques  relevant  du  code  de  la  santé
publique (Partie III - livre II - titre I - chapitres 1, 3, 4, 5 et 6 de la partie
législative) et de l'article 398 du code de procédure pénale :

- au procureur de la République près le tribunal de grande instance dans le
ressort  duquel est  situé l'établissement d'accueil  de la  personne malade et
dans le  ressort  duquel la  personne malade a sa résidence ou son lieu de
séjour (L.3213-9-1) ;

- au maire de la commune où est implanté l'établissement et au maire de la
commune  où  la  personne  malade  a  sa  résidence  ou  son  lieu  de  séjour
(L.3213-9-2) ;

- à la commission départementale des soins psychiatriques (L.3213-9-3) ;

- à la famille de la personne qui fait l'objet de soins (L.3213-9-4) ;

- à la personne chargée de la protection juridique de la personne malade, le cas
échéant (L.3213-9-5).

- Transmission à l'intéressé des arrêtés préfectoraux concernant son admission
et toute décision de maintien, de modification de la forme de la prise en
charge, ou de levée en soins psychiatriques en application du code de la santé
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publique (Partie III - livre II - titre I - chapitre 1 de la partie législative) ou de
l'article 706-135 du code de procédure pénale et, d'une façon générale, toute
saisine ou courrier relatifs au suivi des patients en soins psychiatriques sur
décision du représentant de l'Etat.

-Transmission  des  informations  permettant  au  préfet  de  prendre  les
décisions de réquisition de professionnels de santé nécessaires à la mise en
oeuvre  de  la  continuité  et  de  la  permanence des  soins  en  application  de
l'article L.2215-1 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales et de
l'article L.6314-1 du code de la santé publique et notification de ces décisions
et,  d'une façon générale, tout ce qui concerne la constitution des comités
médicaux et les décisions individuelles prises, arrêtés et courriers y afférent
(article R.6152-36 et suivants du code de la santé publique).

- Désignation dans les conseils de surveillance des établissements publics de
santé au titre des articles R6143-2 et R6143-3 du code de santé publique, des
personnalités  qualifiées  désignées  par  le  représentant  de  l’Etat  dans  le
département.

Article 2 : Sont exclus de la délégation prévue à l'article 1er du présent arrêté :

Dispositions générales :

 les  courriers  adressés aux ministres,  aux parlementaires,  au président  du
conseil  régional,  au  président  du  départemental,  les  courriers  adressés
nominativement aux maires, et ceux dont l'objet induit une prise de position ou un
engagement de l'Etat ;

 les arrêtés d'autorisation de limitation ou d'interdiction d'activité ;

 les  mises  en  demeures,  les  fermetures  administratives,  ainsi  que  les
mémoires introductifs d'instance, les mémoires en défense ou en réponse.

Protection contre les risques sanitaires liés à l'environnement :

 les  arrêtés  de  déclaration  d'utilité  publique  de  prélèvement  d'eau
d'alimentation en eau potable ; 

 les arrêtés fixant les périmètres de protection ;

 les arrêtés fixant le contrôle des eaux d'alimentation dans le département ;

 les arrêtés accordant dérogation sur la qualité des eaux potables ;

 les arrêtés de restriction d'utilisation ou de fermeture des réseaux d'eau, de
consommation d'eau, de baignade ou de piscine ;

 les  arrêtés  d'autorisation  de captage,  d'exploitation,  de  conditionnement,
d'utilisation  à  des  fins  thérapeutiques  dans  les  établissements  thermaux  et  de
distribution en buvettes publiques des eaux minérales naturelles ;
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 les arrêtés concernant la salubrité des immeubles ;

 les arrêtés d'autorisation des eaux embouteillées.

Contrôle des établissements et services sociaux et médico sociaux :

Les décisions d'inspections et contrôles visés au dernier alinéa de l'article L.1435-7 du code
de la santé publique pour les établissements et services ne relevant pas des champs de
compétence de l'Agence régionale de santé.

Actions de santé publique :

 les arrêtés relatifs à l'admission en soins psychiatriques, au maintien, à la
modification  de  la  forme  de  la  prise  en  charge  et  à  la  levée,  dont  ceux  des
personnes détenues atteintes de troubles mentaux ; 

 l'arrêté  de  composition  et  de  fonctionnement  de  la  commission
départementale des soins psychiatriques ; 

 les décisions de réquisition de professionnels de santé nécessaires à la mise
en œuvre de la continuité et de la permanence des soins en application de l'article
2215-1 alinéa 4 du code des collectivités  territoriales et de l'article L.6314-1 du
code de la santé publique.

Article  3  :  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Michel  LAFORCADE,  la
délégation de signature qui lui est conférée par l'article 1er du présent arrêté sera exercée
par  Mme  Marie-Isabelle  BLANZACO,  directrice  de  la  délégation  départementale  des
Pyrénées-Atlantiques.

Article  4 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Michel  LAFORCADE,  de
Mme Marie-Isabelle BLANZACO, la délégation de signature est exercée par M. Philippe
LAPERLE, directeur adjoint de la délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques.

Article  5 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Michel  LAFORCADE,  de
Mme Marie-Isabelle BLANZACO, de M. Philippe LAPERLE, la délégation de signature
est  exercée  par  M.  Thomas  MARGUERON,  responsable  de  pôle  santé  publique  et
environnementale à la délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques.

Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de ces délégataires, la délégation
de signature est exercée par :

–    Christophe BERTRAND, responsable de la cellule habitat et espaces clos,
 Patrick BONILLA, Responsable de la cellule eaux et usages alimentaires à
la délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques,
 Geneviève  DULIN,  Ingénieure  d’études  sanitaires  à  la  délégation
départementale des Pyrénées-Atlantiques,
 Jean-Luc FARGUES, Responsable de la cellule environnement extérieur à
la délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques, 
 Jean-Louis  LABORDE-GANNÉ,  Ingénieur  d’études  sanitaires  à  la  délégation
départementale des Pyrénées-Atlantiques,

chacun en ce qui le concerne dans le cadre de ses attributions respectives ;
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Article  7  :  Les  décisions  relatives  à  la  présente  délégation  ainsi  que  toutes  les
correspondances  ou  actes  relatifs  aux  dossiers  instruits  par  la  direction  générale  de
l'Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine devront être signés dans les conditions
suivantes :

- dans le cas d'une signature exercée par délégation :

POUR LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
ET PAR DELEGATION

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ
NOUVELLE-AQUITAINE

(suivi du prénom et du nom du délégataire).

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs. 

Article 9 : Le secrétaire général pour les affaires départementales est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Nouvelle-Aquitaine.

Fait à Pau, le 20 septembre 2018

Le Préfet,

                                                                     

       Gilbert PAYET
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ARRETE PORTANT REDUCTION DES COMPETENCES DU SIVOM DU CANTON DE
TARDETS

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.  5211-17  et
L. 5211-25-1,

VU l’arrêté préfectoral du 23 décembre 1963 portant création du SIVOM du canton de Tardets,

VU la délibération du 23 janvier 2018 du conseil syndical du SIVOM du canton de Tardets se
prononçant favorablement sur le retrait de la compétence « transport scolaire » des statuts du
syndicat en vue de la restituer à ses communes membres,

VU  les  délibérations  concordantes  des  conseils  municipaux  de  12  communes  sur  les  16
communes membres du SIVOM du canton de Tardets approuvant le retrait de la compétence
« transport scolaire » des statuts du syndicat,  

VU l'avis favorable en date du 24 août 2018 de la sous-préfecture d’Oloron Sainte Marie,

CONSIDERANT qu'en  application  de  l'article  L.5211-17  du  code  général  des  collectivités
territoriales, l'absence de délibération des conseils municipaux des communes membres dans le
délai de trois mois suivant la notification de l'organe délibérant de l'établissement public de
coopération intercommunale, vaut décision favorable,

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée définies à l'article L5211-17 du code
général des collectivités territoriales sont remplies ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ,

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE 
LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L’ INTERCOMMUNALITE ET 
DU CONTROLE DE LEGALITE 
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A R R E T E  :

Article  1 – Il  est  procédé  au  retrait  de  la  compétence  « transport  scolaire »  des  statuts  du
SIVOM du canton de Tardets en vue de sa restitution aux communes membres du syndicat.

Article 2 – Un exemplaire des statuts du SIVOM du canton de Tardets est annexé au présent
arrêté.

Article  3 – Le secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  sous-préfèt  d’Oloron Sainte  Marie,  la
directrice départementale des finances publiques, le président du SIVOM du canton de Tardets,
les maires des communes membres concernées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 12 septembre 2018
Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA

Annexe : statuts

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de
réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Liautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX
Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces deux
recours.
 Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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GGDR / SPREV / MB / AK / 2018-08/7142 

ADDITIF N° 2 
 

Liste annuelle départementale d’aptitude de la spécialité des personnels aptes à exercer dans le 
domaine de la prévention 

Arrêté n° 2018-02/877 du 1
er

 février 2018 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2 et L 1424-3 ; 

VU le Code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment l’article  
R 1424-52 ; 

VU le Code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L 123-2 ; 

VU le décret 95-260 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2006 fixant le guide national de référence relatif à la prévention ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1
er

 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude de la spécialité des 
personnels aptes à exercer dans le domaine de la prévention dans le département des Pyrénées-
Atlantiques le sapeur-pompier suivant : 

Grade - Nom – Prénom Emploi Affectation – CIS 

Capitaine ISSON Didier Préventionniste GGDR Direction 

 
ARTICLE 2 : cette liste d'aptitude est valable jusqu’au 31 décembre 2018. 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du Code de justice administrative, cette décision peut 
faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de 
l'application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de 
défense sud-ouest et publié aux recueils des actes administratifs et de l'information de la préfecture et 
du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques. 

 
Fait à Pau, le 1

er 
septembre 2018 

 
Le Préfet, 

Par délégation, 

Le directeur départemental, 
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Liberté   • É  galité   •   Fraternit  é      
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

  SOUS-PRÉFECTURE 
   D'OLORON-SAINTE-MARIE

                                           ARRÊTÉ N° 2018-
   portant convocation des électeurs de la commune de BORCE en vue de 

l'élection de trois conseillers municipaux.

La Sous-Préfète d'Oloron Sainte-Marie,

VU le code électoral et notamment ses articles L.16, L.247, L.252 et L.253, L.255-2 à L.255-5, R.17, R.41 et 
R.124 , 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-8 et L.2122-17 , 

VU le  courrier de M. le préfet du 4 juillet 2018 acceptant la démission de M. Jean-Claude COUSTET de ses  
fonctions de maire et de son mandat de conseiller municipal de la commune de Borce,

VU les démissions de 2 conseillers municipaux intervenues les 19 février 2015 et 5 mai 2018,

Considérant qu'à la suite de  la démission  du maire, il convient de  procéder à une élection partielle destinée à  
compléter le conseil municipal de la commune de BORCE, préalablement à la désignation d'un nouveau maire ; 

        ARRÊTE :

Article 1er - Les électeurs et électrices de la commune de Borce, sont convoqués le dimanche 23 septembre 2018 
en vue de procéder à  l'élection de 3 conseillers municipaux.

Article 2 - Les déclarations de candidature seront reçues à la sous-préfecture d'Oloron Sainte-Marie du  lundi  
3  au mercredi  5 septembre 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures, et le jeudi  6 septembre, 
de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures. 

Article  3 - L'élection aura lieu sur la base de la liste électorale de la commune arrêtée  au 28 février 2018 sans 
préjudice de l’application des dispositions des articles L 30 et suivants du code électoral. Si des modifications  
devaient être apportées à cette liste, celles-ci feraient l'objet d'un tableau rectificatif qui sera publié cinq jours avant 
le scrutin.

Article  4 - Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures. Il  se déroulera au lieu habituel de vote de la  
commune.

Article 5 - Les conseillers municipaux à désigner seront élus au scrutin majoritaire à deux tours. Seront élus au 
premier tour les candidats ayant recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix au moins 
égal au quart des électeurs inscrits.

Article 6  -  Si nécessaire, il sera procédé de plein droit à un second tour de scrutin le  dimanche 30 septembre 
2018, dans les mêmes conditions de lieu et d'horaires. 
En l'absence de candidat au 1er tour de scrutin, les candidatures pour ce second tour de scrutin seront reçues à la 
sous-préfecture d'Oloron Sainte-Marie le lundi 1er octobre,  de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures,  
et le mardi 2 octobre 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures.
Seront élus au second tour, les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages, quel que soit le nombre 
de votants. En cas d'égalité de suffrages, l'élection sera acquise au plus âgé.

         
Article 7 – M. le 2ième adjoint au maire de Borce est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché, dès sa réception, aux lieux habituels d’'affichage de la 
mairie.

      Fait à Oloron-Sainte-Marie, le 9 août 2018

Pour la Sous-Préfète absente,
Le secrétaire général,
signé : Eddie BOUTTERA
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Liberté   • É  galité   •   Fraternit  é      
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

  SOUS-PRÉFECTURE 
   D'OLORON-SAINTE-MARIE

                       ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 2018-
   portant convocation des électeurs de la commune de MONCAYOLLE-

LARRORY-MENDIBIEU en vue de l'élection de quatre conseillers municipaux.

Le sous-préfet d'Oloron-Sainte-Marie,

VU le code électoral et notamment ses articles L.16, L.247, L.252, L.253, L.255-2 à L.255-5, L.258, R.17 et R.41, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-10, 

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018-08-09-04 du  9  août  2018  portant  convocation  des  électeurs  de  la  commune  de  
Moncayolle-Larrory-Mendibieu,

Considérant la présence d’une erreur matérielle sur l’arrêté susvisé,

Sur proposition du secrétaire général de la sous-préfecture ;

        ARRÊTE :

Article 1er – le 2ième alinéa de l’article 6 de l’arrêté préfectoral n°2018-08-09-04 du 9 août portant convocation des 
électeurs de la commune de Moncayolle-Larrory-Mendibieu est modifié ainsi qu’il suit :

« En l'absence de candidat au 1er tour de scrutin, les candidatures pour ce second tour de scrutin seront reçues à la  
sous-préfecture d'Oloron Sainte-Marie le lundi 24 septembre, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures, et 
le mardi 25 septembre 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures ».

         
Article  2 – M.  le  maire  de  Moncayolle-Larrory-Mendibieu est  chargé  de l'exécution  du présent  arrêté  qui sera  
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché, dès sa réception, aux lieux habituels d’'affichage 
de la mairie.

      

Fait à Oloron-Sainte-Marie, le 12 septembre 2018
Le  sous-préfet,
signé :Christophe PECATE
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